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MEMOIRE 

s I G N I F I É. 

POUR MPiefreLouis le Brun, Curé de la Pa- 
roiiTe d'Argœuves. 

CONTR E Le Prieur d' les Chanoines Re^liers de l^tAbbaye 
de S, Âchedj Ordre de S. Jugufim. 

L'Univerfàlké des dixmes appartient aux Curés dans toute Té" 
tendue de Jeur Paroiffe ; Nul autre ne peut y avoir part, à 
moins qu'il ne prouve avec évidence que le droit lui en aie 
étc ie^itiaiement translerc. Ces principes inviolables, &, pour ainfî 
dire, lacrés forment la défente du Curé d'Argœuves j on fe convain- 
cra pleinement par l'expotc des laits, que la prétention des Chanoi- 
nes Réguliers de S. Acheul fur les dixmes Ecclefiaftiques de fa Cure j 
n ell fondée ni fur une pofleflion valable, ni fur des Titres capables 
de leur attribuer aucun droit* 

A peine le fieur le Brun fut-il pourvu de ïa Cure féculiere d'Ar- 
gœuves que les Religieux de Saint Acheul , lui propcferent de 
prendre à bail une portion de dixmes qu'ils dirent avoir en fa Pa- 
roifîe , lui préfentant pour touce preuve une copie inforriie d'un bail 
fait au ueur Broya rd /on prcdeceffeur. 

Le fleurie Brun qui ne le crut pas permis de facrifier,nî mcmede 
rifquer les droits de fa Cure > n'accepta de devenir leur fermier qu'à 
condition qu'ils lui réferveroient expreffément la faculté de revenir 
contre le bail &, la furprife dont leur procédé étoit violemment luf- 
peél. Une réferve fi peu honorable pour eux ne les rebuta point i 
comme ils n'avoient jamais recueilli de dixmes par eux mêmes , s'ils 
avoient commencé à le taire en prenant pour la première fois , un 
fermier différent du Curé , l'innovation auroit foulevé tous les habi- 
tans. Ils affermèrent donc au fieur le Brun le 19 Juillet 173 5 , T^ous {es 
droits de dixmes tant^rofjes que menues , tntxtes,que la manje conventuelle a 
droit de prendre au Village d'Ar^œuvesice font les termes du bail , fivoir? 
yell il ajouté, les deux tiers des dixmes de toute elpece,& quelque 
chofc de p us fur les fiefs de la Mairie Se de Morvilliers , le tout 
confcimém^nt à une prétendue fentence de 1543 qu'on ne lui mon- 
tra puiijc. On luJaficrniaaufiî la cenlive d'un fiet appartenant à l'Ab- 
baye , Sz. le prix de l'un & l'autre conjoincement eft ^00 liv. &4J 
feptiers moitié bled , moitié avoine j on charge le Curé i entretenir 
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k chœurde Œ^life djhj(£uveî de toutes réparations. Enfin la clinife relb- 
lutive termine le bail. Et a hé convenu qu'au cas que ledit Jîeur preneur ?ii 
trouve pas à propos d'entretenir le préfem l^atl après la récolte à faire cette pré^ 
fente année , 0* quiij Joit le^é eu l^ard à la redevance qui! en rend , tî 
lui fera loifihle de renoncer au. profit du prêfent bail , en avertiffant néan- 

moins & par écrit en dedans le premier Mai prochain i après lequel jour 

il ne fera plus loifible audit fieur preneur de renoncer au préjent bail , <^fans 
que ladite peine puijfe être réputée comminatoire. 

Avant la fia de l'année le lieur leBnin uia de la faculté d anéantir 
le baihinftruit parleslaabitans qu'ils n'avoient jamais connu d'autre 
décimateur Ecclefiaftique que le Curé feul , & à rexclullon de FAb- 
baye, voyant d'ailleurs les Chanoines aheutcés à ne point juftifier leur 
prétention, il leur déclara par une fignification du 2 j Avril iy^6, 
(cinq mois avant la fin du bail) qu'il renonçoit au bail & s'en défUtoic 
totalement. Dans la fuite il a pris des lettres de refcifion contre ce 
même bail , précaution furabondante , le bail étant détruit de pîeia 
droit par l'ulage qu'il a fait du pouvoir qui lui croit donné de l'a- 
néantir. 

Le Curé continua de percevoir la totalité des dixmes, Se entr'au^ 
très celles qui le recuillentau mois d'Avril & de Mai, Se il demeura 
polîefTeur de la totalité en fon nom comme Curé. 

C'eft donc un tait faux que celui qui elt avancé par les Chanoines Ré- 
gulierSi que le lîeur le Brun air poiledé en leur nom pendant l'an & 
jour. Se que par - là il ait conferyé leur poflclîion. C'cft ce qui fera 
développé dans \ts Moyens. 

Le 6 Août 173(5 ils donnèrent aflignationau fieur le Brun j & ,ce 
que les laines maximes ne permettent jamais en matière de dixmes 
contre un Curé, ils i"ormerent leur demande au fimple polTellùire an- 
nal, pour être maintenus, en vertu de la feule pofreflion d'an Se 
jour , dans " La jouifïânce, [ ce font leurs termes ] de tous les droits 
„ des dixmes , tantgroffes que menues, mixtes & autres, & notam- 
7, ment les deux tiers des g rofîès dixmes furies Fiefs d'Humbercourc 
s, & de Jean le Sénéchal, huit gerbes de neul venant à dixme fur le 
„ Fief de Morvilliers contre la neuvième que prend le Curé,& iix gcr- 
„bes de cinq venant à dixme fur le Fiel de la Mairie contre la fl- 
j, xiéme que prend le Curé.,, Ce qu'ils ont pris pour trouble à leur 
polTefîîon prétendue, ce iont des défenics qu'ils arûculoient que le 
fieur le Brun avoit faites au Prône le 22 Juillet 173 (î de payer la dix- 
me à d'autres qu'à lui. Ce lait de défenfes au Prône s'efl trouvé fauxj 
mais il fautconvenir que les Chanoines Réguliers penfoiencjufle, en. 
regardant ces défenfes, fi elles euffent été vraies , comme une inter- 
ruption de palfelTion. Conféquemment ils doivent reconnoître pour 
trouble la fignification que leur fit le fieur le Brun le 25* Avril ly^ô , 
qu'il n'entendoit point polTéder en leur nom j fur-tout cette fignifica- 
tion étant jointe à la pofij^flion réelle & univerfelle des dimcs, dans 
laquelle il a demeuré en fon feul nom. 

Par l'exploit dont on vient de rendre compte, les Religieux de 
Saint Acheulreconnoifîent que le Curé a une portion dans les dinmcs. 



On n'examine point encore Ici , s'ils ont rai Ton de reflraîncîre le Curé 
à une partie , & de s'en arroger une autre j tout ce qu'on en veut in- 
lérer dans le moment prêtent, c'eft qu'ayant reconnu judiciairement: 
que le Curé a une portion , ils font non-recevables à dire , comme ils 
le font dans le cours du Procès, qu'ils ont la totalité delà dixme ec- 
cl cil a fi: i que. 

L'Abbaye de Saint Jean d'Amiens Ordre de Premontré ? a été ap- 
peîiée par les Religieux de fiint Acheul en garantie d'une portion 
de dixmes fur Argœuves qu'elle leur a vendue j à ce qu'ils dilent, 
Se ils ont conclu , qu'au cas où l'Abbaye de fàint Jean d'Amiens re- 
fiiferoit de prendre leur fait ôc caufe, ils folfent déchargés de la pre- 
llation annuelle qu'ils lui rendent de 45 fepciers moitié bled moitié 
avoine. 

L'Abbaye de faint Jean a refufé nettement d'entrer en caufe. Ce 
refus & le concert des deux Abbayes contre le Curé, renferme un 
myftere odieux , qu'on ne dévoilera que dans les moyens , pour évi- 
ter toute répétition. 

Trois objets à difcuter pour répondre pleinement aux Chanoines 
Réguliers 5 qui lo. prétendent pouvoir être maintenus par fefïec de 
Ja feule poiTefTion annale j 2^. qui allèguent une poiïclTion de plus de 
quarante ans; 3*^. qui produilent des titres. Tous ces nuages fe diiTïpe- 
Tont airément,& il reliera pourceriainj quejufqu àce qu'ils produiienc 
des titres valables Se concluans, le Curé ne peut rien perdre delà to- 
talité des dixmes qui lui appartiennent de droit commun ôc général. 

^^M r E N S. 

l 

Les Chanoines Régtdiers de Saint acheul t^ ont point la paifiblt 
poff^jjion annale i ^ efknefi pai reçue en matière de dixme 
contre un Curé, 

La poireHion annale que les Chanoines Réguliers foutiennent qui 
leur a été confèrvée pariefieur le Brun, commence avec fon bail au 
15? Juillet 173 y. Or elle a été troublée par la fignification du 2j Fé- 
vrier I73(!>. Une tulle fignification de la part d'un homme qui avanc 
que de la faire avoit la pofleiTion naturelle & corporelle de toutes les 
dixmes, 5c qui depuis a continué de l'avoir, trouble & interrompe 
nccenaircment la poCTeilion civile, qui ell la feule que les Religieux de 
S. Acheul prétendent avoir eue. Car le bail par lequel feulfe formoin 
cette pofîcllion civile , étant comme non avenu par la renonciation du 
fieur le Brun > il eft évident que la poficfiion civile a celle j & le Cu- 
ré eft demeuré en pofifcflion du tout en vertu du droit inhérent à la 
perfornequ: embrafie funiverfalité des dixmes de fon territoire. 

Iivutilemjnt objeâera- 1- on que çjofterieurement à cette fignifi- 
cation les chanoines Réguliers ont fait a(5le de pofTefllon en recevant 
le prix du bail : ce n'ell pas là un acte de polîelîton j car en ma- 
tière de dixmes la poflelTion n'efi: pas valable , fi elle n'eft contradi- 
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éloire avec les propriétaires des héritages décimables. Mais quand 

même cette réception du prix ieroic un acle de poderilon, étant (ur- 
venu depuis le trouble, il fèroit inutile aux Chanoines Réguliers , la 
polTeiTion ne pouvant fervir que quand elle eft paifibie pendant l'an 
& jour. 

Ce paiement doit d'autant moins pafler pour aéle de pofrelTïon de» 
dixmes exercé par l'Abbaye , qu'il n'a été iaic qu'à caufe delà cen- 
five du Fief aïFermée au fleur le Brun par le même bail que les dixmes? 
comme les 400 liv. étoient le prix de l'un Se raocre conjoincemenc, 
fans que le bail féparât le prix de la cenfive d'avec celui des dixmes , 
il a fallu , pour éviter un Procès , payer les 400 liv. laut la répétition 
de ce qui en doit revenir au fieur le Brun pour prix des dixmes. 

D'ailleurs on conferve, Jl eft vrai , la poflcflion piirruncremife d'un 
Fermier ? mais non lorique ce Fermier eil propriétaire de la chofe af- 
fermée , ainf] que tout Curé l'ell de la totalité des dixmes de fa Pa- 
ToilTe. Alors le bail eft nul, & le propriétaire n'eft réputé pofïeder 
qu'en fon nom. Ainfi de pareils baux ne difpen feront jamais ceux qui 
prétendent des dixmes contre un Curé , de rapporter des titres , ou de 
prouver une longue jouifTance, foit par leurs mains , foit par celles de 
fermiers qui neloient point Curés. Cette vérité qui fera établie plus 
bas, en difcutant la prétendue poffelTion de quarante ans, confirmera 
ce qui vient d'être prouvé, & détruira l'idée des Chanoines de Saint 
Acheul, qui ne trouvant pas une année entière depolïefTion contre le 
{leur le Brun , veulent compofer la poiïeffion annale de deux pièces, 
en joignant le tems du fieur le Brun à celui de fon prédécelTeur , Fer- 
mier comme lui, mais en qui la qualité de propriétaire a pareille- 
ment détruit celle de Fermier, tant qu'il n'y aura point de titres con- 
traires. 

On a dit que dans le point de droit la pcfleffioli annale , fût - elle 
auiït véritable, & aufll paifibie que celle de l'Abbaye Teft peu , ne 
fert jamais à être maintenu dans la poiïefïïon des dixmes contre ua 
Curé> cette maxime univerfellement reçue s'appuie iur deux gran- 
des raifons. 

Premièrement l'effet de la maintenue annale , efi: que la partie 
maintenue demeure defEnitivement & à toujours le maître , tant qu'on 
ne produit pas contre lui des titres & des preuves convaincantes. Ac- 
corder les dixmes contre un Curé par l'eftet de la feule poffeffion an- 
nale, ce feroit donc les faire perdre deffinicivementau Curé , au cas 
qu'en revenant fur le fonds il n'eût pas d'autre preuve que fa qualité 
de Curé. C'eft ce qui répugne au principe invariable de ne jamais 
faire perdre les dixmes au Curé que par des titres ou pat une longue 
poUelfion équivalente à des titres. 

Secondement. En matière de dixmes eccléfialliques on ne di- 
flingue plus depuis trois ou quatre fiécles,le po0efloire du petitoire.On 
les léparoit autrefois , & le fiipple pofFeflbire une fois vuidé, le Juge 
d'Eglife prétendoit, comme il prétend encore, connoître du peu- 
toire. La puilTance civile a façement remédié à cet inconvénient, en 
ne fèparant plus la pofleffion du tonds , à: jugeant toujours ( de même 
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qu'en rnattere bencficiale) le plein poIfefToire , ^iprcs lequel iln*y a 
plus de retour , & qui ne fe peut décider que par le mérite des titres 
& do fonds. On peut voir cette Jurilprudence bien aucorilée par des 
Arrêts rapportés tout au long dans le Traité des Dixmcs de M '. Du- 
perray , tom. i. pages 216^ 228 , édition de 1738. 

Dans l'un qui eft du mois d'Août 17 1 5 le Curé de Cbambron con- 
fentoitque k\ partie adverlè, qui avoit intente complainte 3c quiavoi: 
des preuves de pofTenion, fût maintenue, fans préjudice de fon droic 
au petitoire. Le premier Juge , làns avoir égard à ce confentement 
jugea le fonds j & fur l'appel qui avoit pour moyen, qae l'on n'a- 
voit point fëparé le petitoire , la Sentence tut confirmée. 

Deux autres Arrêts, l'un de 1620 ,Ie leconddei68(î,ont jugé la 
même cbofe au profit du Curé de NeuilIy-fur-Marne contre le Cha- 
pitre de Saint Maur des FoiTez, qui fe prétendoit gros Décimateur. 
Dans le Plaidoyer de M. l'Avocat General Talon inleré dans TArrct , 
on voie régner d'un bout à l'autre ce grand principe > Qu'il hok /«- 
fa^e de ne point dijl'mgua k pôffeffmre d'avec le petitoire . . . que la maxime 
était certains depuis plus d'unjiécie. Il en dit la rai Ton , qui eft que la Cour 
ne fouffi'oit point que le Juge d'E^life prononçât jur le petitoire , quand elle 
avoit jugé le plein pojfejfoire fur l'examen des titres , qu'il y avoit 40 ans 
quil étoît au Fa lais , C?' qu il i' avoit toujours vu juger ainjî,-^ qu'il avait 
appris de ceux dont il tenait la place, que l'an nabjeivoit point de leur tcms 
la dijimklion du pojfejjoire iS du petitoire jur le fait des dixmcs. 

Les chanoines de Saint Acheal ont avancé que le contraire avoit 
été jugé en leur faveur par l'Ariêt du Conieil du vingt -cinq Avril 
175 J contre le Curéd'Hedicourt. C'ettun travers qu'ils ont bien vou- 
lu prendre > Sc qui fe redreffe à la vue de l'Arrêt. Le Curé d'Hedi- 
court avoir pris à bail des Chanoines de Saint Acbeul la moitié des 
dixmes de fi ParoifTe, conformément à une Tranliidion entr'eux & 
l'un de fes prédéceffeurs. Malgré latranfaélion & le bail, il revendi- 
qua la totalité des dixmcs > alors les Chanoines Réguliers ayant pris J<i 
voie de la complainte, le Confeil ordonna que le bail feroic exécuté, 
ScÏQS Chanoines maintenus en lapofiefÏÏon d'an & jour. Ce n'cll donc 
point par le mérite de la feule poflelîion annale qu'ils ont été mainte- 
nus provifionnelicment , mais par la iorce de la tranfaéîion Sc du bail i 
ce qui n a point d'application au Curé d'ArgŒLives , qui n'eil point 
Jié par une tranfaé:l:ion , & de qui le bail anéanti de plein droit, par 
l'ufage de la claufe réfolutive, n'elt pas fufceptible d'exécution. 

Par toutes ces oblervations il reile pour certain que la décilion de 
cette affaire ne fçauroit naître de la pofieiîion annale , Se qu'd fauc 
entrer dans i'éxamen du fond. 

VÂbhaye de Saint Acheul n'a aucune pofffjhn q::i ait pà 
fervir a prefçrîre fur ArgœU'Ves , U dixme m mie portion, 

L'hiftûire qu'ils débitent fur leurs prétentions, fedivife en trois 
temsjieplus récent elt d'environ un fiécle, dans lequel ils pb.cenn 
plufieurs baux. Le fécond tems, qni dure plus de trois fiéties^ eil 
^ 13 
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entièrement vunie de tout acle de poïTeffion de leut parti enfin re- 
montant au-delà de ces ïiécles de filence , ils tâchent aujourd'hui d'a- 
jufter à leur prétention de vieilles copies de titres , qui dans tout le 
cours de leur prétendue poflefîion n'avoient jamais étéoppoiésaux 
Curés d' ArgoEuves. Parcourons toute cette fuite en commençant par 
le troifiéme tems. 

A rentrée de ce temps, ils placent un écrie informe qu'ils quali- 
fient , Sentence du Bailliage d'Amiens en i J45 qui les maintient con- 
tre Pierre Beuge " alors Curé d'Argœuves, en polTeffion de perce' 
j, voir les deux tiers des dixmes perfonnellcs , menues, mixtes & 
3, prédiales qui fe lèvent au territoire d'Atgœuves, les deux tiers des 

dixmes fur les fiefs d'Humbercourt & de Jean leSenechal , huit 

gerbes de neuf venant à dixme fur le fief de Morvillers , & cinq & 

ilx venant à dixme fur le fief de l'Orfevrie j h ïejîedes dixmes appar- 
« tenant , dit cette Sentence , au Curé. 

Il fuffit pour rejetter cette pièce j de remarquer qu'elle eft d'écri- 
ture privée ians être fignée de qui que ce foît. 

Au fond les caractères de fauffeté Se de fuppoCtion y font fi frap- 
pans & en fi grand nombre,qu'il n'ell: pas poffible de la fàuven i ^. Les 
minutes du Greffe d'Amiens du tems où on la place ne fe trouvent 
plus. 2°. De tout les baux que les Chanoines de S. Achcul ont faits 
pour l'exercice de leur prétention , pas un ne parle de cette Sen- 
tence? excepté celui de 1728 qui en parle le premier , & celui du 
fieur le Brun, 3"^. Tous les baux lafuppofent non exiflante j car au lieu 
de déterminer le droit des Chanoines luivant cette Sentence , ils par-* 
lent toujours de ce prétendu droit vaguement > fans dire en quoi il con- 
fifte. 4°. Le Curé d'alors fuccombe fans que les Chanoines Réguliers 
aient produit aucun titre. 5°. Sans qu'ils aient même prouvé une 
pofTefTion annale. 6'^. Le Curé perd fa caule de fon confentement , 
î^ous du con/entement dudiî Beuge ( porte la pièce) avons les Demandeurs 
maintenus tS' gardés en leur droit is/' poffejfion ci-dejfus déclarée j<^ condam- 
nons icelui Beuge aux dépens ^ dommages €^ intérêts ^ qu'il a accordé être 
taxé a 6 hv. y^. Ce qu'on y Ut que certaines portions de dixmes appar^ 
tiennent à l'Abbaye j eft démontré faux par des pièces aurentiques , 
entr' autres pat un aveu & dénombrement du fief d'Antoine le Séné- 
chal 3 dans lequel quantité de pièces de terre font déclarées ne devoir 
que la dixme au Curé , fans que l'on y trouve aucune dixme due à l'Ab- 
baye de S. Acheul. 

Condamnant un telécrlt à rentrer dans les ténèbres dont il n*auroit 
pas du fortir , il faut paffer à l'examen des pièces dont les Chanoi- 
nes Réguliers forment leur poirefTion. 

Ce n'ell pas une polîeifion véritable Se qui ferve à prefcrlre > on le 
démontrera premièrement , parce qu'elle efi: incertaine & indétermi- 
née y en fécond lieu,parce que les fermiers par lefquels ils difent qu'ils 
ont poffedé, n'étoient autres que les Curés. Commençons par prendre 
une idée de tout ce tifîu de fiûts. 

Le premier de tous les baux eft un bail de l'an 1552» après quoi on 
trouve un vuide d'un fiécle>& nulle trace de Ja part de f Abba'ie jufqu en 
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KÎ34. Viennent enfuite dus baux des années lé'34, 16-^1 y KJ48: 

[cQS trois premiers lonc informes, d'écriture privée, fans aucune fi - 
gnature] puis des années jôôi^ i6ji, 1680,1682, 1684, 16^2 
& 1728. 

Tous ces baux font entendre que l'Abbnye a quelque porLÏon dans 
lesdixmesd'Argœuves, mais pas un n'en fixe la quotité, pas un ne 
dit en quoi die confiée, fur quelles terres, fur quels fiefs elle ie prend. 
Ce qui 'Al affermé, c'eit toujours un droit indéterminé, qu'on alîeCle 
de ne point expliquer , c'efl le droit ik dixme à l' Ahbaye appartenante m 
quoi ilpuijjc conjijler iT i' étendre. Voilà la formule énigmacique répétée 
dans chaque bail. On remarque cette différence, que les plus anciens 
de ces baux, par exemple, celui de 1552 n'attribue de droit à l'Ab- 
baye que lu r les groiffs dixmesj au lieu que les deux derniers , c'eft- 
à-dire, celui du fieur Broyard &; celui du fieur le Brun, étendene 
leur prétention jii(ques fur ï^s dixmes menues, mixtes, perfonnelles 
&, /àcramentelles. 

Le prix varie à cliaque bail, non- feulement lorfqu'il efl en argent, 
maislorsmême qu'il eft en grains, ce qui augmente par degrés juf- 
qu'au point que Its dernières prelbtJons font ftipulées doubles des 
anciennes. 

Une feule chofe eft uniforme dans le prix , c'eft la charge qu'on 
împofe au preneur, de reporter chaque année à l'Abbaye de S. Jean 
d'Amiens 4J feptiers moitié bled, moitié avoine : mais cette rede- 
vance [ fuppofé même qu'elle foit bien due ] ne l'eft pas en entier par 
la Paroi ffe d'Argœuves. Voici ce que les Chanoines Réguliers de 
Saint Acheul nous en apprennent parleur cartulaire. On y lit un con- 
trat par lequel l'Abbaye de Saint Jean d'Amiens cède à perpétuité à 
celle de Saint Acheul, la portion de dixmes que l'Abbaye de S. Jean 
a, ou peut avoir dans Its territoires d'Argœuves &d'Hedicourt, à 
la charge de 22 feptiers tSc demi de bled <& de 22 feptiers & demi 
d'avoine, qui croîtront dans les deux territoires. Concejftmus . . . . . 
mnnem portionem decirnarum qumn nos babemus feu habere pùjjemus in tef' 
ritoriis de Argœves <& Hedicourt in qinbufcumque exilant pra 22 fexta^ 
riis cufu dwiidii bladi , O* 22 Jextariis cmn dimidio aven^, de blado qui 
crîfcet in ter ritoriis pr^diBis. Sulpendons les reflexions qui s'offrent 
en foule fur rincercitude& l'ignorance de la portion vendue, & bor- 
nons-nous à préfênt à conclurre que les 45" feptiers , félon ce titre 
doivent être îupportés par les deux Par oilfes , ôc non par celle d'Ar- 
gœuves feulement. Cependant les Chanoines de S. Acheul , veulent 
iaire fupporter en entier au Curé d'Argœuves les 45" feptiers , ce qui 
paroît par laréiinion de ces deux circonttances , l'une? que dans tous 
les baux ils ont mis fur lui cette charge dans fa totalité j fautrc) qu'ils 
ont demandé, contre l'Abbaye de Saint Jean, a être déchargés de 
toute la redevance de 45" leptiers , au cas que le Cure d'Argœuves 
fût jugé ne leur rien devoir. Qu'ils cherchent, s'ils le peuvent, quel- 
que détour fubîil, ils n'empêcheront pas que tout le monde n'appelle 
cette conduite une véritable luperchene. Pour comble de convié^iort 
on les renvoie à leur propre Kegittre compulfé? où ils foac cette dé- 
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clarat'ion : Le renvoi de 4^ [eptiers de grains que ïon paie à C Abbaye éc 
de Saint Jean , cjî pour la dixme de faint Sauveur ( Paroijfe d}riedkourt^ 
tr fait un des titres Jur kjquels elle nous appartient. Sur ce pied - là ? 
Argœuves ne doit rien du tout des 4 J feptiers. 

Tout au moins il eft indubitable que cette chnrge ne peut demeu- 
rer en fa totalité lur Argœuves > il y a donc neceiîîcé de forcer l'Ab- 
baye à rapporter des titres qui montrent quelle portion de cette 
charge le Curé d'Argœuves doit fupporter. 

Le lurplus de leurs a6ies de poiîeJÎior» préfentent l'idée d'une por- 
tion [ car ils ne s'attribuent jamais la totalité ] & cette portion eft tou- 
jours indéterminée. 

Leur cueilloir, qui commence en 1703 » avertit de s'arrêter a 
celui-ci i^nonatéx précédensùpt l'on ne trouve prefque point de redevances re* 
^ûes. Les preftations de la réception defqu elles ce cueilloir fait men- 
tion , ne lont que depuis 1703. On a donc raifon de dire qu'avant les 
baux ils n'avoient nul veftige de poflefTion. 

La plupart des baux chargent le Curé , qui eft toujours le preneur, 
de fournir un état des dixmes qui fe recueillent dans fa ParoilTe, Gns 
jamais le charger de marquer aucun partage entre l'Abbaye & îe 
Curé. Us produilent un de ces ét,its fait par le fleur Lepicicr, qu'ils 
avouent être venu en leurs mains après fa mort (félon leur coutume). 
Dans cet état on ne voit qu'un feul Décimateur, qui eft le Curé. 

Le compte qu'on vient de rendre, peut-être trop en détail, fe ré- 
duit à deux faits bien conftans. i^. La portionprétendue par l'Ab- 
baye eft perpétuellement incertaine & indéterminée. 2*^.115 n'ont ja- 
mais jouï que par l'entremife des Curés , qui feuls recueilloient toute 
la dixme. Le feul bail qui ait été fait à un homme qui ne fût pas Curé , 
eft celui de 1684 au profit d'Eilienspour 6 ans, lequel n'eut aucune 
exécution j car il en fut fait un avec le fieur L épicier Curé , pour le 
même droit en la même année 1 684. 

Appliquons ici les principes ; il y a impofïîbiliréabfolue de pofîe- 
der une portion, fans fçavoir en quoi elle confiftei de pofîeder un 
droit de dixme dont la quotité n'eft point déterminée, & dont on ne 
fçait fur quels héritages elle fe prend. Incertain par tem ra poffukrvnemo 
potej}, L. 1. §. 2. De ûcquirendovel amitt. pojjejjt. Incerta pars nec tradi, 
me capi poteJ},velutifi ita tibi trddam , quidquid mel juris in eo fundo ejl : 
nam qui ignorât, nec trader e, nec accipere id qmd t'ncertum eji j poteft. 
L. 16. eodem. Ainfi cette portion prétendue, qui n'étoit ni une quotité 
déterminée dans le total des dixmes , ni une branche alîignée fur des 
héritages certains, n'a pu être polfedéei il y a impolTibilité naturelle 
& ablolue qu'elle l'ait été. En vain la prétention vague d'avoir un 
droit fans dire en quoi il confifte , aura été répétée dans dix ou douze 
baux , & aura produit quelque profit à l'Abbaye contre qui un Curé 
craindra toujours de plaider , ce n'eft point là une polfeifion vérita- 
ble , & qui lerve à prefcrire. 

De même la vente bizarre de 1503 fur laquelle l'Abbaye de Saint 
Acheuife tonde étantd'uneportion inconnue, indéterminée, dans la- 
quelle on n'a fçû ou voulu dire autre chofe , finon nous vous vendons 

notre 



pùrtmiy en qim quelle pmjfe confifler , cette portion n'a pu ctie ni li- 
vrée, ni reçue, ni polledce. Ce titre efi donc ii urile, t^ut que \^% 
Chanoines de S. Achcul ne montreront pos d'ailleurs quefAbbayede 
Saint Jean avoitun droit véritable & déterminé. 

Ajoutons que les Curés prédécelTeurs du fieur le Brun on: récla- 
mé : le fieur Pilaguet, à qui ont été faits les baux de l<>4i, 1(^48, 
1661 j i66j , 1680, a mis à couvert les droits de (a Cure par la 
claufe expreire,/i:j«x que k prifent: bail puijfe faire aucun préjudice ^ fait 
à l'égard du fieur Preneur tfoit â l'égard de [es (uccejjeurs Curés, Et cela 
fans que les Chanoines de Saint Acheul fiiîent aucune proteilacion 
au contraire. Le lîeur Jourdain fon refignataire, a paffé bail aux mêmes 
conditions que lui. La réclamation du fieur Lepicier , fuccelTeur de 
Jourdain eft encore plus forte. Voici comme elle eft conftatée, Ilre- 
i u fa d'abord de fe rendre Fermier d'une dixme quiluiappartenoit, & 
que les Chanoines Réguliers ne prouvoient pas leur avoir été tranf* 
portée. Sur cela ils firent en 1 684 un bail de leur prétention à Defliens 
Laboureur pour 6 ans, fous cette condîcion, qu'il eft nécefîaire de 
tranfcrire , que fi ie fiear Curé voulok ou prétendait avoir droit de jouir de 
ladite dtxme, les preneurs feront tenus le joujfrir en cas que lifdits fieurs 
Bailleurs le trouvent à propos , fans que le/dits preneurs pulffent prétendre 
aucuns dommages tT intérêts, L'aéle pafté avec Delliens rcftu ians exé- 
cution , le fieur Lepicier ayant eu la loibleiïe de prendre en la même 
année 1684 le bail qu'il avoit d'abord rctufé. Mais cette facilité ne 
fçauroit détruire l'aveu que les Chanoines Réguliers ont fait de cette 
vérité, que le Curé d'Argœuves avoit droit à la Dixme qu'ils s'arro- 
geoient , ou qu'au moins il le prétendoit. 

Il y a donc perpétuelle réclamation de la part des Curés, incapables 

par eux-mêmes d'aliéner: ils ont encore montré dans tous les cems 

qu'ils ne regardoient pas la prétention de l'Abbaye comme certaine, 

qu'ils vouloienr confèrver tous leurs droits & ceux de leur Cure : 

par-ià As ont rendu totalement inutile à i'Abbay e le laps de temps par 

lequel elle prétend avoir prefcrir. 

Quelle impreffion doit donc réfultcr de tant de circonftances réu- 
nies ! Uneprécention vague, incertaine Jgnûrée,efl vendue en 1^03^ 
elle demeure jufques vers 1654 {ans exercice & dans l'oubli pen- 
dant trois fiécles, au boutdefquels on s'^nvife de la reflùfciter, on la 
loue, toute indéterminée qu'elle eilj & par conféquent non comme 
droit connu, mais comme iimpîe prétention : & à qui la loue-t-on ? 
aux Curés du lieu^en qui lacondefcendance pour l'Abbé de S. Acheul, 
dont ils tientient leur Bénéfice , & la cninte de plaider contre un 
Corps refpeélable , refroidit nécelTairement le zèle dû aux intérêts de 
leur Eglile. Pour éviter Procès, ils paient tribut j mais en réclamant 
contibuellement. Enfin aujourd'hui qu'on attaque les Chanoines de 
S. Jean, vendeurs originaires, ils refufent de garantir ce qu'ils ont 
vendu, & d'enfeigner en quoi il confiftç. Y a-t-il quelqu'un qui puifTe 
appeller cela une poffeiîîon qui ferve à prefcrire, ou qui oieU trou- 
ver fi claire, fi certaine, fi bien déterminée, fi patfible, ï\ pleine de 

C 
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bonne foi, que c'en foîr alTeï pour difpenfer les Chanoines de Saint 
Acheul j de la Loi qui exige des Titres pour enlever des dixmes au 
Curé? 

Surabondamment, la pofîeiîîon déjà démontrée impuiiTante l'eft 
encore par le vice de n'être lormée que de faits paflez avec le Curé 
fèuli qui font les baux , par lefquels il s'eft rendu leur Fermier, Se qui 
n'ont rien de public. En même-tems il portoit publiquement la qua- 
lité de Curé qui donne droit à toutes les dixmes. Lui feul (& l'Ab- 
baye l'avoue) luifeul en a perpétuellement recueilli la totalité, feul 
connu pour DécimateurdansfaParoifre. 

Pareils a6les fecrets n'opèrent point la prefcription des dixmes. 
Toute aliénation des droits de la Cure, &fingulierement des dixmes, 
eft interdite au Curé. On déclare nulles toutes tranfa6lions &tousabo- 
nemens faits par le Curé quand ils font contraires aux droits de 
fon Eglîfe. Simple ufufruitier, incapable d'aliéner, il l'eft donc aufU 
de ce genre d'aliénation qu'on nomme prefcription. En ceci l'on ne 
blelîê point la maxime très-véritable, qu'une Eglife peut prefcrire les 
dixmes contre une autre Eglife, Car il eft manifefte qu'elle n'a point 
d'application au cas où fon ne forme la polfeffion qu'avec des faits du 
Curé inhabile à tout ce qui tend à f aliénation y mais bien dans tous 
les cas , ou les dixmes font recueillies par un autre que le Cure > au va 
Se au fçû des Habitans intéreffés à ce que celui qui exerce pour eux 
le miniftere dé laKeligion ne foit pas privé des dixmes deftînées par 
les loix à récompenfèr Ion travail, & à refluer par fa main en celle des 
pauvres. Alors la tolérance des Habitans*, leur confentemenc tacite 
Se le filence du Miniftere Public, fuppléent à l'incapacité du Curé i & 
rendant la polTcfllon contradiéloire avec tous ceux qui ont droit de 
s'y oppofer, la rendent affez efficace pour priver l'Eglife de Ion bien 
par voie de prefcription. Mais lorfqu'au contraire on voit dans cous 
les tems le Curé recueillir lui-même (comme en notre efpece ) la to- 
tahté des dixmes de la main des redevables qui ne connoi lient que 
lui j fi fon admectoit qu'une convention fecrete, fous le nom de bail, 
par lequel le Curé en fait part à qui il veut, eût la force de prefcrire 
contre l'Eglife, ceferoitune maxime trop dangereufè : elle mettroic 
tous les Curés du Royaume en état de réduire leur Eglife à la portion 
congrue. Et comme de toutes les manières d'aliéner , celle-là devien- 
droit par fà clandeftinicé la plus facile & la plus commune , c'eft elle 
fur-tout que les loix ont voulu empêcher en rangeant les Curés parmi 
les ufùfruitiers , on doit dire même, parmi les fimples Adminiftrateurs 
inhabiles à toute aliénation des biens d'Eglife. 

Tous Its Arrêts qui ont déclaré nulles les tranfat^ions , & les abo- 
nemens faits par les Curés au fujet des dixmes , décident donc , & à 
bien plus torce raifon , contre les baux qu'oppofe l'Abbay tl de faîne 
AcheuL C'eft ainli qu'on l'a jugé dans un Arrêt bien refpeélé. Se tout 
ièmblable à notre elpecc i il eit rapporté dans Charondas Liv. I, Rép. 
25?, Voici fes termes. "Un Prieur eft aufli pourvu de la Cure du lieu 
,aOÙ eft aifis fon Prieuré, & jouît de toutes las dixmes de la Paroifîe, 
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',3 comme fon prédéceffeur avoit fait , lequel tenait pareillement les 
j> deux Bénéfices enfemble. Après la mort deux perlonnes furent pour- 
« vus î l'un du Prieuré, l'autre de la Cure. Ce nouveau Curé veut jouir 
3> des dixmes pour lefqueUes il s'élève Procès entre le Curé & le Prieur. 
Le Prieur prouvoic par témoins que ies Prieurs avaient joui des dixmes 
en cette qualité ^ quoiquds ff*jfent aujji Curés, ilproduifoit auOi quelques 
baux à ferme faits par les Prieurs deldices dixmes.... Ilalleguoit davan- 
tage qu'il ctoic Curé primitif, ce que toutefois il ne prouvoit pasluffi- 
famment. J'ai répondu , die Charond.is , Que dans k doute il falloit plu- 
tôt préfumer que ceux qui avaient les deux Bénéfices enfemble , euffcnt joui 
comme Curés ûr mn comme Prieurs , & la qualité quds s^ et oient donnée 
ai faifant les baux ne pouvait ajîrtmdre iT changer le droit qui et oit en eux 
plus fort isr plus apparent à /avoir de Curé ^ partant que ledit Cure devait 
être maintenu iS* gardée Atnfi a été jugé par la Sentence du Prevot de Pa- 
ris, confirmée par Arrit pour les dixmes de la Cure de Saint Remj près Che^ 
vreufe. Vanelpen. (Traité De jure Parcchor.ad décimas i^ oblationes, 
Chap. I. §. 5". T. a. édit. de 1721.) voulant confirmer par un exem- 
ple les mêmes principes qu'on vient d'expoier , n a pas crû pouvoir 
mieux faire que de citer celui-ci , comme exprimant ce qui fe prati- 
que non-leuiement en France, mais par-tout où les dixmes font con- 
nues. 

Pui{que ces principes & ces autorités (ont décifives , lors même que 
les Curés n'ont point reclamé j à combien plus forte raifon dans cette 
affaire , où les Curés d' Argœuves ont protefté hautement qu'ils préten- 
doienc conferver tous les droits de la Cure ? 

11 fort de là une nouvelle preuve de la fauSeté de ce que les Clia- Nouveau Moyen 

■ni- r i^'i • r f t contre la ptc- 

noines Réguliers ont avance 3 que les Cures leur avoient conlerve la tendue poiref- 
poireflîon annale. En effet étant certain que toute la polTeffion que *""* ^" 

l'Abbaye a voulu le ménager a été clandelline j que tout Curé , lors 
même qu'il prend des dixmes à bail , n'etl réputé les poffeder qu'en 
Ion nomj & cela par la force de fon droit qui réclame fans celle > 
tant qu'il n'efi: pas détruit par un titre : d'ailleurs les Curés d' Ar- 
gœuves ayant déclaré qu'ils entendoienc pofleder félon toute l'é- 
tendue des droits qui dans la vérité appartiennent à leur Cure , 
il n'ett plus poHible de penfer que les Chanoines Réguliers aient par 
le moyen de leurs baux la poireilîon annale, ni aucune autre pof- 
feiïïon. 

Mais qu'eft-il beloiil de tant de preuves .^ Il efl: déjà jugé que la pro- 
vifion ne leur eft pas due, & cela par deux Arrêts dû Conleil de 1737 
Se 1738 , qui j après une plaidoirie étendue? ont ordonné que le Heur 
JeBrun jouïroitde toute la dixme en donnant caution. Us n'éluderont 
pas la conféquence de ces deux Arrêts , en répondant qu'ils a voient 
confenti à cette jouiffance au cas que le Confeil ne trouvât pas à propos 
d'ordonner le léqueftre qu'ils demandoient.Lorfque celui à qui la pro- 
vifion eft due demande le féqueftre, on ne fçauroitle retufer , pour 
doner la jouiflanceàloniidveriaire. Ceferoit dépouiller par provifion 
celui qui doit être maintenus &înaintenir celui qui ne le doit pas être: 
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cela eft évident. On a donc jtigc, en réfufant le fequeïVte, que l'Ab- 
baye de S. Acheul n'avoit nul droit à la jouifîance provifionnelle. 
Revenons au tond. 

L'Abbaye oppofe qu'elle a payé les groflTes réparations j charges de 
Décimareurs. L'objeétion manque p.iriefait ; l'Abbaye, qui a cous les 
titres en ia pofTeffion , Se même ceux des Curés , dont elle avoue qu'elle 
a foin de ie munir après leur mort , ne produit cependant aucune 
preuve qu'elle ait fait faire ni payé les groiTes réparations , Gnon une 
fois feulement, & elle les fit fùpporter aux héritiers du Curé. Voici ce 
qu'elle en attefte dansfonRegilirecompulfé. AI. Lepickr^ Curéd'Ar- 
^œuve s i étant mort après îa dépouille de ijo^y [es héritiers foin payée toute 
entière avec 37 livres 10 fols que le P. Procureur a touché pour ja part des 
réparations faites au Cbwur de l'EghJe^ outre les menues réparations. 
Quant aux baux donc quelques-uns chargent l'Abbaye des répara- 
tions du Chœur d'Argœuvesj cette énonciationDe prouve pas davan- 
tage que d'avoir dit , qu'ils ont une portion dans les dixmes. Quicon- 
que altetfle le petfonnage de Dccimateur, doit s'engager à en porter 
les charges. D'ailleurs comment veut - elle faire fonds iur ces lortcs 
declaules , puîfque dans le bail du fieur le Brun elle met iur lui routes 
les réparations grofles & menues, encore qu'elle lui imposât une plus 
grofîe redevance qu'à pas un de fes prédéceffeursi' 

Des trois tems annoncés, en voilà deux d'examinés > l'un qui re- 
monte du moment préfent jufqu'à l'Ecrit informe & tuppofé être de 
l'an 1^42, renferme des vuides de plus d'un fiécle, & nul aéte de 
polTeffion valable. Le fécond tems , qui remonte de l'an 1542 jufqu'à 
Taéle prétendu de 1303 , n'offre qu'un filence parfait: nul bail, nulle 
perception , nulveflige de prétention, & ni dans les trois fiécles,ni 
dans les tems qui ont fuivi, nul ufagedes prétendus titres anciens qui 
reHent à difcuten 

I^Âhhajè de Saint jécheul m pré fente nul tihe capaMe de 
lui faire adjuger aucHU droit fur les dixmes d Ârgœuves, 

ils produifentï°.une Lettre de Thierry Evêque d'Amiens en 11^3 
qui leur donne Altafia de Argovïts i^ Haidicoun. Ce qu'ils expliquent 
des deux Cures de ces deux endroits avec toutes les dixmes. 3". Quel- 
ques autres titres ou ils paroifTent avoir été en conteflacion avec le Sei- 
gneur voifin pour la dixme de quelques journaux de terre,lefquels Us ne 
peuvent montrer aujourd'hui i ce qui rend ces fortes de titres tout-à- 
fait inutiles. 30. La vente ou bail emphitéotique de 1303, qui, corn- 
tne on l'a dit , leur donne Toute la portion qm l'Abbaye a ou peut avoir ^ 
fans rien dire de plus. 

Le titre de 1 1 63 eft donc le feul qui doive attirer quelques réfle- 
xions« 

Premièrement , Cette pièce , non- plus que les autres qu'on oppo- 
pofe, n'eft pas du petit nombre de celles du cartulaire qui ont été dé- 
clarées autentiques par la Sentence, qu'on lit à la fin. Quel crédit lui 

refte-t'il 
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rcftc-t-jl donc ii'ctant que l'ouvrage d'une main privée , fans figAatu-* 

re , & qui pis eft , fans qu il y aie d'ailleurs aucune preuve de fou 
exigence: jamais citée, jamais oppofée aux Curés d'Argœuves avant 
le procès d'aujourd'hui , jamais indiquée dans les baux : plutôc que 
de s'en fervir, l'Abbaye a mieux aimé leur alléguer [ en 1028 pour 
la première lois ] la Sencence ou faulTe ou collutoire de i 542 , quoi- 
que cette dernière y loic contraire. La pièce de 1163 n'a donc d'au- 
tres garans que ceux même qui commencent à s'en taire un titre. 

On rejette tout titre qui ell tel que celui qui s'en veut fervir a pu 
fe le hire à lui-même. La profonde fciencedes Religieux dans les 
Chartres, leur loifir , leurs talens pour la fi(5lioii fi fouvent éprouvés , 
ne leur ont pas mérité l'exemption de cette règle. Ainfi tout titre de 
cette elpece ne leur fert à rien fans pofleffion. 

Elle eft d'autant plus indifpenfable que des droits de dixmes qui 
anciennement aurolent appartenu aux Abbayes, ont pu paffer à d'au- 
tres par intéodation , prefcription ou autrement. Elles ne peuvent 
donc avoir droit à la dixme (ans la polîèlîion , & fans une polleffion 
telle que par elle-même, Se indépendamment de tout titre, elle fuf- 
fife àprefcrire. Autrement on refluciteroit au bout de quatre 3c cinq 
fiécles des titres éteins, & on en feroit valoir de fuppolés. 

Concluons que l'Abbaye de Saint Acheul qui n'a rien moins qu'une 
pofFeffion utile à prefcrire , n'eft pas recevable à s'autoriler de la pièce 
de iiôj. 

Secondement. 11 eft démontré par le titre même que le fèns qu'ils 
lui donnent eft taux. L'Eveque leur confirme, Aitaria de Ar^oviis Z3* 
Haidicoun , cum appenditih eornm <t3" terra de dote akarium , <^u£ Futco 
Ecclejî^e nojîr^ Fracentor canonkè tenebat , ab eo in manum mjlram reji- 
gnata. Ce qu'ils expliquent fauffement par les deux Cures d'Argœuves 
& d'Hedicourc , avec toutes leurs dixmes : car quoique le mot 
d'aitaria qui reçoit 10 ou 12 fignificatîons différentes , ainfî qu*on 
le peut voir dans le Glofîaire du Cange & dans Vanefperi , foit quel- 
quefois déterminé par ce qui y eft joint , à fignifîer des biens tempo- 
rels de l'autel , & par là les dixmes , lorfqu on peut prouver que cet 
autel en avoic lors du titre , cela n'a pas lieu ici où les biens tempo- 
rels étant exprimés à part par les mots qui leur font propres, mm ûp» 
pendkiis eorum ^s* terra de dote i fans parler de dixmes , le mot à' Aitaria 
ne peut fignifier qu'un droit purement fpirituel. Bien plus, comment 
expliquer cela des deux Cures d'Argœuves & d'Hedicourt, quand 
le même titre ajoute que ces autels ou bénéfices étoient polfédés ca- 
noniquement par "Foulques Préchantre de l'Eglife d'Amiens? en quel 
tems a- 1- il été permis, félon les Canons , depofféder deux Cures f Ce 
ne font donc point les deux Cures qui font données,mais des Chapelles 
que Foulques poffédoit en ces deux endroits. Il en fubfifte encore uneà 
Hedicourc & f on voit à Argœuves les fon démens ruinés d'une autre. 

Troisièmement. Quand même ce vieux titre concerneroit les dix- 
mes, comme il leur attribueroit la totalité de celles d'Argœuves&; 
d'HedicQurt, ce feroit un titre inutile, aujourd'hui qu'il eftconftanc 
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que le Curé a droit aux dSxmcs y & que s'ils en ont > ce n'eft qu'une 

portion. Il eft vrai que le Prieur de laint Acheul dans fes dernières 
écritures , par une contradiétion manifeftej a prétendu la totalité des 
dixmes : en cela il eft démenti, par les conclufions que l'Abbaye a 
prifes au procès , par l'ufage qu'elle a fait de la prétendus Sentence de 
I J42 , par fa déclaration au bureau des décimes qui font toutes clio- 
fes qui prouvent qu'elle ne prétend qu'une partie i démenti encore 
par les baux où l'Abbaye n'a jamais porté ion incertaine prétention 
julqu'à la totalité, par le fait certain, qu'elle même paye la dixmeau 
Curé pour un Fief à elle fitué à Argœuves > par l'alage où eft le 
Curé de payer les réparations j par leur Regiftre où fous ce titre , 
dixmes ^w? l' Abbaye de faint Acheul perçoit fur k terroir d^ Argœuves , il dé- 
clare ne pofféder qu'tt?;*' brarichc de dixmes^ démenti encore par une fou- 
le d'aveux réitérez dans tout le cours du procès , & par des titres donc 
on va rendre compte, démenti enfin , par l'état des dixmes d'Hedi- 
court. Si le titre qui porte Altarm de Argùvtu (jr Hedkourt s^niQaàoxt 
de toutes les dixmes d'Argœuves , Jl rcnfermeroic aufîî toutes celles 
d'Hedicourti cependant l'Abbaye n'a qu'une moitié des dixmes d'Hc* 
dicourt; & cette moitié elle l'a doit à une tranfadlïon que le Curé 
du lieu attaque aéfuellement par voie de refcifion. Que le Prieur s'im- 
putela néceffitéoù il met de faire fentir qu'il méprilè non feulement 
la vérité , mais auiîi les bienféances. 

Titres produits par k Curé d'Arg(£Uves. 

Voyons à quelles terres d'Argœuves fe peuvent appliquer les titres 
dont l'Abbaye veut tirer avantage. 

Un premier fief fur lequel ces titres, quels qu'ils foient, ne peu- 
vent rien , c'eft celui qui appartient à l'Abbaye , Se dont elle paie la 
dixme au Curé. Ce fait eft notoire , & ils l'avouent dans leur Regiftre 
où on lit : Les terres qui relèvent de notre Fief ne paient quwie ^erbe de 
Il 3. Delà réiiilte non-feulement que le Curé eft Décimatcur, mais 
que TAbbaye ne fcft pas. Jamais Décimatcur n'a paye la dixme. 

Trois autres Fiefs aufquels l'Abbaye n'a point de dixme , font ceux 
dont on vient de produire l'aveu & dénombrement rendu en 1 5*5^ 
par Antoine le Sénéchal, pour fon Fief, auquel deux autres Fiefs pa- 
reillement fitués à Argœuves , étoient dès-lors réiinis. Dans cet aveu 
on ne voit que deux fortes de dixmes j l'une , qui eft déclarée n'ctrc due 
qu'au Curé, en ces termes : Ne doit que Dixme au Curé. L'autre eft 
une dixme feigneuriale, qu'Antoine le Sénéchal Se le Propriétaire de» 
deux fous-fiefs fe doivent réciproquement, félon une convention par- 
ticulière qu'on peut lire à la page 34 de cette pièce. 

Joignons à cela qu'il y a plus de mille arpens de terres nouvelle^ 
ment défrichées, & par conféquent novales qui ne peuvent apparte- 
nir qu'au Curé. Ecoutons encore le témoignage du Regiftre de l'Ab- 
baye , art. II. Le fieur Lepicier ( Curé) nous a dit que la dixme de ce 
Vtila^e étoit augmentée confiderabkment depuis vm^t à embuante ans f quon a 



hhôuré plus de mille journaux qui et oient auparavant eu friche. 

A l'égard du refte des Fiefs de la Paroi/Te que l'Abbaye comprend 
fous les noms de Fiefs de la Mairie 3c de Morviiliers , commenc y ap- 
pliquer le litre de I163 ? Cela n'eftpas poflîble par les raifons dcja 
dites, & encore parce que Tapplicacion que l'Abbaye vouloit faire 
de ce titre , à toutes les dixnîes de la Paroilîe, étant déjà démontrés 
fauffe à l'égard de quatre Fiefs , ce titre qu'ils donnent pour guide ell 
un guide trompeur, qu'il n'efl: pas permis de luivre. 

Que refte-t'il donc à l'égard de ces deux derniers Fiefs , fînon le 
bail emphitéotiquede 1303 .'' Mais ce bail ne cédant qu'une portion 
indéterminée , ne la cédant qu'au cas que l'Abbaye de Saint Jean eue 
un droit véritable, ne parlant de ce qui ert cédé que comme d'une 
prétention qui peut n'avoir point de londement, & que l'Abbaye de 
Saint Jean retufe aujourd'hui de garantir i il eft évident qu'il y a ici une 
néceffité indifpenfable de maintenir le Curé en vertu de ion droit, dans 
la jouiflance de toutes les dixmes, jufqu'à ce que par un titre valable 
l'Abbaye aie montré qu'elle a une portion fixe & certaine. 

Monfieur LONGUET DE VERN OU ILLET, Rapporteur. 

M^iLERONDELLE DE FERAN VILLE, Avocat. 

Janelle, Procl 
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